EXECUTIVE SUMMARY

Sur les 133 sites d'intervention de CYPREP touchant 190.000 habitants, 133 sont pourvus de CVS. Tous les CVS rencontrés dans le cadre de l'évaluation ont affirmé qu'ils sont mieux préparés et que les impacts du passage de cyclone sont moins importants que ceux ressentis auparavant. Il n'y a plus de perte en vie humaine et que les animaux domestiques ainsi que les matériels de production (notamment les pirogues et filets de pêche) et nourriture sont bien protégés lors des passages de cyclones.

100% des sites d'intervention possèdent des CVS. Ces derniers travaillent en étroite collaboration avec les autorités communales en matière de prévention et préparation cyclonique en vue de mitiger les impacts négatifs. Si les CVS de la zone de Mahanoro sont déjà formalisé par des arrêtés communaux, ceux des deux autres zones sont en cours d'étude pour une formalisation.

Les activités de mitigation sont composées de : pistes rurales, grenier villageois, abri anticyclone, aménagement de bas fonds (drainage et irrigation), adduction d’eau potable, pirogue avec moteur et reboisement. Sur un total de 274 km de pistes rurales, les 2/3 (182 km) se trouvent dans la zone Fénérive-Est, 24% (65 km) dans la zone de Mahanoro et 10% (28 km) dans la zone de Tamatave. La consommation totale de vivres s’élève à 1 371 tonnes de riz, 157 tonnes de pois sec et 2 359 litres d’huile équivalent à 601 875 USD.

En termes de reboisement, sur un total de 93.799 plants, 92% (86.441 plants) ont effectué dans la zone de Fénérive-Est et 8% (7.358 plants) seulement dans la zone de Mahanoro. La zone de Tamatave n'a pas réalisé de reboisement.

Pour les autres activités de mitigation, on observe la même tendance pour les trois zones :

· Pour les abris anti-cycloniques, sur un nombre total de 28 pour CYPREP, 89% (25 abris) sont réalisés à Fénérive-Est, tandis que Mahanoro et Tamatave sont respectivement 2 abris et 1 abri.

· Pour les greniers villageois, sur un nombre total de 27 pour l'ensemble du projet, 85% (24 greniers) se situent dans la zone de Fénérive-Est et 15% (3 greniers) à Mahanoro.

· Pour les pirogues comme activités de mitigation, 100% (2 pirogues) sont des activités initiées par des communautés dans la zone de Fénérive-est.

· Pour l'adduction d'eau, 97,5% (74 points d'eau) se trouvent dans la zone de Fénérive-Est, tandis que Tamatave et Mahanoro sont à 1,5% chacune (1 point d'eau).

Les bienfaits des activités de mitigation ont été énoncés par tous les CVS et les bénéficiaires lors de l'évaluation, notamment en termes de voie de desserte pour l'écoulement des produits. Si le transport des produits à commercialiser s'effectuait à dos d'homme, actuellement, ce sont les collecteurs qui viennent dans leur localité pour acheter leurs produits. Cette accessibilité a eu pour effet d'augmenter les parties commercialisées.

61% des sites d'intervention ont initié des activités de mitigation visant à atténuer les impacts négatifs des passages des cyclones. Ce qui montre une atteinte des objectifs dans ce domaine. 

Par l'intermédiaire des sensibilisations effectuées par les membres du CVS, chaque ménage est conseillé de prendre les dispositions nécessaires pour la préparation et la prévention aux passages de cyclones. Ce sont les activités d'auto-mitigation prévues dans chaque PPC qui sont appliquées par les CVS et ce PPC a été conçu par la communauté avec la facilitation des AMS du projet CYPREP. 99% des sites d'intervention possèdent un PPC et 67% ont développé leur PDF lors de l’évaluation.

50% des communautés ont reçu un fonds complémentaire de CYPREP. La non atteinte des objectifs fixés résulte du fait que beaucoup de communautés n'ont pas réussi à constituer la contribution de 20% par rapport à leur priorisation. L'ensemble des communautés qui ont constitué un fonds communautaire représente 56% des sites d'intervention du projet.

Le PDF est un document renfermant la monographie du site d'intervention, l'analyse des problèmes ainsi que les axes de solutions pour le développement du Fokontany. Ce plan est élaboré par la communauté, avec la facilitation d'un ou plusieurs AMS, en utilisant le processus FALAFA, en vue d'une meilleure appropriation par la communauté de son propre développement. Sur l'ensemble des 133 sites, 89 ont développé un PDF, soit 67%, dont 69 ont été transmis aux autorités communales au moment de l’évaluation. Le projet est en train de finaliser tous ces documents pour les transmettre aux autorités avant la fin du projet.

Le PPC est un plan conçu par la communauté, avec la facilitation des AMS, se basant sur les réalités locales, pour atténuer les impacts négatifs des cyclones. Il comprend de ce fait les actions à mener avant, pendant et après le passage d’un cyclone. Sur les 133 sites d'intervention de CYPREP, 132 sites possèdent leur PPC, soit 99% de l'ensemble.

Tous les PPC ont été déjà transmis au niveau des communes.

Compte tenu du fait que la formation des CCS a été réalisée, que les PPC des sites d'intervention du projet ont été transmis au niveau des communes et que certaines communes ont déjà élaboré leur PPCC, les membres des CCS sont encore en mesure de citer les risques et les ressources principaux des villages de leur commune.

En résumé, tous les objectifs du projet sont presque atteints, sauf ceux relatifs aux CCS, qui sont en cours de finalisation. Le projet CYPREP a bien rempli sa mission, dans la mesure où les communautés concernées sont en mesure de prendre en main leur préparation et prévention aux catastrophes après l'appui du projet. Cependant, la mise en œuvre des activités de mitigation dépend beaucoup de la capacité des communautés à constituer la contribution de 20%, qui n'est pas du tout aisé pour la population qui est à niveau de pauvreté assez élevé.

Les principales recommandations

Sur le processus et les critères de sélection

L’implication des autorités tant étatiques (sous-préfecture, commune, fokontany) que traditionnelles (Tangalamena) dans toutes les étapes du processus, suivant leur niveau respectif, devrait être maintenue et renforcée.

Un canevas pour la présentation est déjà conçu par CYPREP et qui est utilisé lors des mini-ateliers. C'est un point qui est à consolider, en vue de l'amélioration des prestations des autorités et pour leur donner la même chance, il faudrait mettre à leur disposition un canevas de présentation et de lettre de manifestation d’intérêt pour ne pas pénaliser celles qui n’ont pas un niveau d’éducation assez élevé. Un canevas qui serait standard pour toutes les zones d'intervention.
Il serait préférable d’adapter certains critères par rapport aux spécificités de chaque zone, notamment la possibilité de combiner le système d’apport en espèces et en nature ou réviser le niveau de contribution des bénéficiaires suivant l’analyse effectuée auprès de chaque site et adopter le niveau des apports par rapport au degré de pauvreté et de vulnérabilité de la population. 

Sur la participation des membres de la communauté

La participation des membres de la communauté, tant au niveau de la priorisation des activités de mitigation qu’au niveau de la fixation du montant des apports constitue l'une des forces de l'approche adoptée par CYPREP, et elle devrait être renforcée pour une meilleure appropriation de leur part. Il en est de même pour les autorités locales (PCLS/Chef de quartier et Tangalamena) afin de renforcer l’assise des responsabilités des CVS.

Sur le processus FALAFA

Dans l’objectif d’une appropriation par la communauté du processus, il est important de maintenir le processus FALAFA avec ses différentes phases. Ce processus permet de faire participer la communauté à identifier ses problèmes, à proposer des solutions et à définir des actions.

Les capacités du facilitateur sur les méthodes et technique d’animation devraient être renforcées afin de : 

· avoir une durée de réunion acceptable et fructueuse pour la communauté,

· dégager en une seule phase les éléments de base pour l’élaboration du PDF et du PPC,
· donner aux AMS les moyens leur permettant de maîtriser le processus et d’adapter, par la suite, la facilitation suivant le niveau d’éducation de l’ensemble de la communauté.

D’un autre côté, il serait judicieux de :

· Confier certaines parties du processus aux AMS afin d’optimiser l’efficacité des membres de la communauté durant les réunions nécessitant une réflexion et une analyse des situations,

· Développer une méthode d’approche adaptée à un niveau d'éducation ou d'instruction le plus bas pour une large compréhension par la communauté,

· Capitaliser les acquis sur le processus en mettant en contribution tous les intervenants.

Sur le PDF

L'élaboration de PDF des sites d'intervention constitue une des actions les plus intéressantes et bénéfiques, que ce soit pour le projet ou pour les communautés ainsi que pour les communes. Le PDF est un outil indispensable pour toute intervention concernant le développement de ces fokontany, dans n'importe quel domaine d'activités. 

Compte tenu du fait que l’utilisateur final du PDF est la communauté, le PDF devrait être rédigé en malagasy et la version française ne serait qu’une synthèse des points importants pour qu’on puisse vraiment s’attendre à une appropriation effective par la communauté. 

Enfin, un système de mise à jour du PDF et d’actualisation des informations doit être mis en place. Cela permettrait aussi, par la même occasion, de recycler les membres du CVS en matière de planification et de renforcer l’appropriation par une pratique répétitive du processus.

Sur le PPC

Etant donnée l’efficacité du plan de préparation cyclonique au niveau des communautés, initié par CYPREP, il s’avère important que toutes les communautés de la zone possèdent leur propre PPC. Il est à noter que l'utilisation de la langue malagasy a beaucoup contribué à son appropriation par la communauté. Une intervention au niveau des autres fokontany non appuyés par CYPREP aurait des impacts significatifs. Cela pourrait se faire par l’intermédiaire des CCS qui devraient prendre le relais et procéder à l’extension des activités au niveau de toute la commune.

Pour les villages, il est aussi nécessaire de les appuyer en matière de matériels d'alerte, comme le "goka" et adopter les mêmes types de "morses" pour les différentes alertes cycloniques. Cela permettrait, en même temps, de valoriser les ressources locales sans coût de fonctionnement, au lieu de les doter de mégaphones qui risquent d'occasionner des charges supplémentaires.

Cependant, il faudrait que le CNS effectue une dotation aux communes des moyens nécessaires pour qu’elles puissent accomplir les tâches correspondantes en plus du renforcement des capacités par la formation des membres du CCS.

Si les communautés ont appliqué les pratiques nécessaires à la préparation et prévention des catastrophes, le CVS a effectué un travail de communication efficace, grâce à un PPC bien élaboré avec l'appui de CYPREP. Pour les motiver dans ce sens, il serait préférable de renforcer leurs capacités dans différents domaines, notamment en technique de communication, d’organisation et d’animation. 

L’intervention du CNS
, après le passage de cyclone, pour les urgences est basée sur le rapport effectué par les CLS
 qui est élaboré à partir de la fiche EIMA
 de chaque localité. De ce fait, le fait d'avoir mis en place le CVS et d'avoir formé les membres pour le remplissage de cette fiche constitue un atout considérable pour le CNS et surtout pour les intervenants lors des urgences cycloniques. Cette action menée par CYPREP a son mérite d'être continuée et étendue dans les autres fokontany pour une meilleure intervention post-catastrophe.

Sur la participation des femmes

Il est indéniable que la participation des femmes dans les activités au sein de la communauté apporte une nouvelle vision du développement local. Par conséquent, il est nécessaire de consolider cet acquis d'intégration des femmes dans le processus, initiée par le projet, et cela permettrait aussi de les faire contribuer au développement.

Sur les activités de mitigation

Par rapport aux activités de mitigation actuellement mises en œuvre par CYPREP, les priorités des communautés peuvent être classées par ordre d’importance de la manière suivante : 

· la réhabilitation ou l’ouverture de pistes rurales, 

· la construction d’abris anticyclones,

· la construction de greniers communautaires, 

· les aménagements de bas-fonds, 

· l’adduction d’eau potable, 

· les pirogues à moteur hors bord, et 

· le reboisement. 

Les avis des différents intervenants et plus particulièrement  des membres des communautés, confirment l’importance des bénéfices obtenus des activités de mitigation. Cependant, par rapport aux besoins de la population, selon la priorisation des axes de solutions développés lors de l’élaboration du PDF, les activités touchant le développement occupent une place prépondérante c’est-à-dire les moyens pour lutter contre la pauvreté. 

Les membres des communautés ont d’autres suggestions sur la liste des activités de mitigation, dont :

· la dotation de postes de Radio pour suivre l’évolution des mouvements des cyclones à tous les hameaux ;

· la dotation de BLU pour l’information et demande de secours (CVS/bénéficiaires - Andovoranto) ; 

· l’utilisation de variétés à cycle court, à utiliser juste après le passage de cyclone et/ou mieux résistantes aux cyclones ;

· la construction de latrines (cas d'Antseranambe et Ampasimazava).

Sur le fonds communautaire

L'effort déployé par le projet pour s'adapter aux capacités de la communauté, en matière de contribution, est très louable, dans le sens où les constructions sont adaptées au montant collecté. La contribution des bénéficiaires à la réalisation des activités de mitigation a pour but de développer l’appropriation par la communauté, des infrastructures. La population en est totalement consciente. Pour une meilleure participation de la population, il serait indispensable de :

· considérer le degré de vulnérabilité de chaque site et évaluer, en conséquence, le niveau de contribution qu’on peut exiger de chaque participants ;

· revoir la capacité de la communauté à constituer leurs apports en espèces ou en nature et évaluer les parts respectives à fournir par la population ;

· renforcer la mobilisation des autorités communales pour mieux les impliquer dans la collecte des fonds communautaires ;

· prendre en compte la possibilité, pour la commune, de participer à la constitution des apports.

Il est à souligner que le taux de 20% pourrait être variable d’un site à un autre suivant l’évaluation de la vulnérabilité des membres de la communauté. De plus, la capacité de contribution financière des ménages devrait être mise en exergue lors de l'élaboration du PDF, pour une meilleure évaluation de faisabilité des activités.

Sur la pérennisation des actions entreprises

L’appropriation des réalisations par la communauté est l’un des facteurs favorables prépondérants dans la pérennisation des actions. Il s’avère important de continuer à travailler dans ce sens pour un meilleur résultat et favoriser le développement d’autres mesures pouvant contribuer à cet objectif qui sont :

· la constitution d’une caisse communautaire ;

· le renforcement de la mise en place d’associations d’usagers des infrastructures, déjà initié par le projet pour la plupart des sites, permettant de désigner des responsables au sein de la communauté ;

· le renforcement de la collaboration entre le CVS et les autorités communales (commune et CCS) ;

· le renforcement des capacités des membres du CVS ;

· le remplacement des membres du CVS qui montrent une certaine passivité pour l’accomplissement de leurs tâches ;

· la résolution des conflits internes à la communauté pour une meilleure cohésion ;

· le renforcement des capacités des responsables en matière de gestion des influences politiques ;

· et le retrait progressif du projet en évitant le « sevrage brusque ».

Sur le VCT

Le VCT est un volet très efficace pour l’exécution des travaux liés aux infrastructures, notamment les pistes et les aménagements de bas-fonds. Cependant, il serait peut-être intéressant d’introduire dans la composante des vivres distribués les produits de première nécessité, dont les participants aux travaux de VCT en ont besoin dans la vie quotidienne, afin d’éviter la revente des vivres durement acquis, mais qui sont rachetés à bas prix par les acheteurs, surtout dans les coins reculés.

Cela permettrait de satisfaire les besoins fondamentaux des participants et d’éviter une déviation de destination des vivres. Par conséquent, il serait indispensable de procéder à l'analyse des besoins des ménages.

Afin d'éviter les mauvaises interprétations sur la distribution de vivres, CARE devrait maintenir son système que ce soit en urgence ou en temps normal. Cela valoriserait beaucoup mieux l'organisation.

Sur le suivi du projet

Le système adopté, par les différents rapports et réunions, a permis au responsable du projet d'avoir un suivi des activités. Cependant, l'unité de suivi aurait dû être mise en place dès le début, pour une meilleure efficacité dans la gestion d'un projet, car cela aurait permis au chef de projet d’économiser son temps à des travaux de conception et de gestion.

Sur le CVS

Les membres de la communauté, les autorités locales et communales, les agents du projet sont unanimes sur l’utilité du CVS dans la réduction de la vulnérabilité de la population sur les impacts négatifs des cyclones en particulier et des catastrophes en général. Le CVS constitue une structure incontournable pour toute intervention au sein de la communauté tant en matière de développement qu’en termes d’atténuation des effets du passage de cyclones. 

De ce fait, la mise en place d’une telle structure serait indispensable au niveau de chaque fokontany d’intervention, car elle constituera la structure de relève lors du retrait du projet. De part son rôle, elle constitue : 

· un groupe de réflexion oeuvrant pour le développement de la localité, 

· un organe de concertation,

· une structure de négociation auprès des différents partenaires de développement.

Le CVS est aussi une structure contribuant énormément à l’appropriation du processus et des actions entreprises par la communauté, car il lui revient les tâches de sensibilisation, d’organisation et communication avec la population.

De plus, cette structure villageoise a besoin d’être reconnue légalement pour mieux asseoir ses responsabilités vis-à-vis des membres de la communauté. Elle facilite beaucoup les tâches du CCS en matière de préparation cyclonique et d’évaluation des dégâts post-cyclonique.

Enfin, les communes manifestant des intérêts pour l’extension des CVS dans les autres fokontany, devraient être appuyées pour leur permettre d’assurer cette tâche.

Sur le CCS

Le renforcement des CCS doit continuer de manière à qu'ils prennent leurs responsabilités pour l'élaboration des PPCC et les activités correspondantes au sein de la commune.

Sur le renforcement des AMS

La composition d'une équipe multidisciplinaire a constitué un point fort pour CYPREP dans la réalisation de ses tâches, car cela a permis de faire jouer la complémentarité au sein de chaque équipe. Ce système mérite d'être consolidé pour contribuer au renforcement des capacités du personnel opérationnel sur terrain.

Cependant, le renforcement des AMS  sur le processus FALAFA permettrait une bonne maîtrise du processus et contribuerait à une meilleure facilitation dans l'élaboration du PDF et du PPC. 

En plus du processus FALAFA, il serait souhaitable de donner aux AMS une formation en :

· communication, car ils sont toujours amenés à communiquer avec différentes catégories de personnes (paysans, techniciens, autorités, …)

· pédagogie des adultes ou andragogie, de manière à bien transmettre les messages et à comprendre les façons des adultes qui veulent acquérir des connaissances.

Enfin, le projet pourrait aider chaque AMS à approfondir son domaine de spécialisation par l'intermédiaire de stages, atelier ou formation, en vue de motiver le personnel. Cela contribuerait aussi de manière significative au transfert de connaissances par le jeu de la complémentarité au sein de l'équipe. Chaque individu aurait l'obligation de donner des cours ou des notions de son domaine de spécialisation aux autres membres de l'équipe, portant sur certains thèmes utiles dans l'exécution des tâches de chacun.

Sur l'analyse institutionnelle

L'équipe technique a bien pu réaliser ses tâches avec une structure d'appui très légère (administration). Cette forme de structure est plus adaptée au projet.

Les forces du projet en matière de délégation de pouvoir, de responsabilisation et d'esprit d'équipe devraient être consolidées. D'autre part, le niveau de responsabilité et pouvoir de décision transférés au niveau du programme a résolu actuellement, et résoudrait dans l'avenir, certains problèmes évoqués au niveau au niveau des finances et de l'approvisionnement. 

En vue de doter toutes les zones d'intervention des mêmes capacités, il serait envisageable de :

· Concevoir un système de motivation pour certaines zones d’action ;

· Ou de procéder à un renforcement spécifique des capacités des agents dans les domaines les plus utiles au projet, afin de combler les carences ressenties au niveau de ces zones "enclavées" ;

· Ou de chercher des agents sur place et renforcer, en conséquence, leurs capacités.

1- INTRODUCTION

Cette évaluation finale a été réalisée par deux consultants :

· RAKOTOMALALA Bonaventure, de la société ESA, qui est le chef de mission et consultant sur la recherche qualitative ;

· ANDRIANAIVO Heritiana, consultant sur la recherche quantitative.

Elle a été menée avec l’équipe de CYPREP composée de :

· Chef de projet CYPREP,

· Coordinateur du Programme Mahanoro,

· Superviseurs des trois zones,

· L’unité de suivi,

· AMS,

· Personnel du programme support,

et des membres du personnel du Programme-Est de CARE International, notamment la Coordinatrice de Programme.

Nous tenons à remercier tout le staff de CARE pour leur franche collaboration durant l’évaluation effectuée au niveaux des différentes zones d’intervention du projet.

1.1- Présentation du projet

Dans le cadre de la mise en oeuvre du Development Activities Proposal 1998-2003 (DAP) de CARE à travers le Titre II, sur financement de l’USAID, le programme a été conçu pour résoudre les problèmes d'insécurité alimentaire et de conditions de vie, dans la zone urbaine d'Antananarivo et dans plusieurs communautés côtières de Madagascar qui sont vulnérables aux cyclones. 

L’objectif global du projet est de travailler avec les pauvres, les communautés vulnérables et les ménages dans les zones urbaines et côtières de Madagascar pour développer et assurer une sécurité alimentaire durable ainsi que la sécurité des conditions de vie des ménages.

Compte tenu de cet objectif global, les deux objectifs que le projet cherche à atteindre dans son programme urbain est de :

Objectif 1 :
Protéger et promouvoir la sécurité alimentaire et les conditions de vie de 10.000 ménages urbains ;

Objectif 2 :
Permettre une amélioration durable de la santé environnementale pour 200.000 personnes.

De plus, le projet entend faire face à la menace que les cyclones font peser sur la sécurité des conditions de vie des communautés dans les zones côtières.

Special Program Objective : Sauvegarder la sécurité des conditions de vie des communautés malgaches les plus vulnérables aux cyclones de Madagascar en renforçant les capacités locales de planification et de gestion des situations d'urgence dues aux cyclones.
Deux projets ont été mis en place pour atteindre ce but :

· MAHAVITA vise les Objectifs Stratégiques 1 et 2 ; 

· CYPREP (Cyclone Preparedness Project) vise l'Objectif Spécial de Programme.

Cette évaluation finale concerne uniquement le second volet du programme : le CYPREP.

Les cinq années d’existence de CYPREP peuvent se résumer en 4 grandes périodes :

· une première phase de mise en œuvre, se limitant dans les deux sous-préfecture de Fénérive-est et de Vavatenina, qui s’est déroulée d’octobre 1998 jusqu’en février 2001 ;

· une auto évaluation a été effectuée en février 2001, aboutissant à l’orientation stratégique et la couverture géographique des six sous-préfectures se répartissant en trois zones :

i. Zone de Fénérive-Est : Fénérive-Est, Vavatenina, Soanierana Ivongo et la partie nord de Tamatave II ;

ii. Zone de Tamatave :  Tamatave II et Brickaville ;

iii. Zone de Mahanoro : Mahanoro.

· une crise politique post électorale, qui s’est étendue sur huit mois, a handicapé significativement l’intervention, surtout dans la zone de Tamatave ;

· les passages successifs des tempêtes tropicales Kesiny en mai 2002, de Fari en mars 2003 et du cyclone Manou en mai 2003 ont changé des activités de préparation cyclonique en activités d’urgence pour plusieurs sites des zones touchées par ces catastrophes.

Objectifs du projet

Sauvegarder la sécurité des conditions de vie des communautés de Madagascar les plus vulnérables aux cyclones, en augmentant la capacité locale à planifier et à faire face à toute urgence cyclonique.

Résultats intermédiaires

RI-1 :
la réduction de la vulnérabilité et l’amélioration de l’autonomie des 132 communautés côtières ;

RI-2 :
la création d’un réseau de partenaires locaux par lequel les agences d’intervention dans les catastrophes au niveau international et national peuvent programmer leurs interventions ;

RI-3 :
l’augmentation de la capacité des représentants du gouvernement dans le Conseil Local de Secours à promouvoir des activités de planification et de réponse aux catastrophes.

Activités

A.1 :
Identifier et sélectionner des communautés cibles

A.2 :
Catégoriser la zone d’action du projet par un mode d’utilisation du sol et évaluer les stratégies des conditions de vie des ménages pour chaque zone

A.3 :
Effectuer une analyse participative des risques dans chaque communauté

A.4 :
Effectuer un inventaire participatif des ressources dans toutes les communautés

A.5 :
Réaliser des enquêtes

A.6 :
Effectuer une formation en vue d’une prise de conscience

A.7 :
Elaborer des plans de réponse de la communauté

A.8 :
Appuyer l’établissement d’un fonds communautaire

Les orientations stratégiques

Sept orientations stratégiques ont été retenues et sont classées suivant les trois résultats.

Résultat 1 :


· OS 1
 : Impliquer les autorités locales dans tout le processus de sélection des sites d’intervention

· OS 2 : Utiliser l’approche SCVM comme approche d’analyse et de développement des activités de préparation et d’atténuation des effets des cyclones de CYPREP mais, également de développement de nouveaux programmes

· OS 3 : Développer les activités de mitigation sur la base de l’analyse SCVM et d’en assurer la pérennisation

· OS 4 : Intégrer le VCT dans le projet

Résultat 2 :

· OS 5 : Développer un système de suivi qui assure le suivi du CYPREP et la possibilité d’utiliser les informations du ROR  et SCVM

· OS 6 : Promouvoir des structures communautaires plus représentatives, capables d’assurer la coordination de toutes les activités de développement

Résultat 3 :

· OS 7 : Appuyer la mise en place et l’opérationnalisation du CCS

1.2- But de l’évaluation

L’évaluation de projet devrait remplir deux fonctions importantes :

· Les résultats d’une évaluation devraient fournir aux responsables de projet et aux bailleurs de fonds des informations sur la façon dont les ressources sont utilisées et sur la mesure dans laquelle les objectifs et les activités prévues ont été réalisés ;

· Une évaluation devrait amener à l’élaboration de leçons qui aideront les responsables du projet à améliorer l’exécution à l’avenir.

Le but de l’évaluation

Evaluer les impacts et effets du projet à différents niveaux d’intervenants, tout en analysant les stratégies d’intervention ainsi que le processus adopté en vue de développer des leçons apprises utiles aux actions menées pour la préparation et la mitigation aux cyclones et d’identifier les facteurs déterminant à la pérennisation des actions entreprises.

1.3- Objectifs de l’évaluation

· Déterminer les impacts et effets du projet au niveau des intervenants ;

· Analyser la fiabilité des stratégies adoptées pour la mise en œuvre du projet ;

· Identifier les réussites, les points forts et les points à améliorer du processus dans l’exécution du projet en vue de dégager les facteurs déterminants dans la pérennisation des actions entreprises ;

· Tirer des leçons dans le but de proposer des orientations stratégiques pour les actions ultérieures.

1.4- Méthodologie de recherche

L'évaluation finale du projet CYPREP s'est effectuée sur deux volets : la recherche qualitative et la recherche quantitative. Le volet qualitatif oriente la recherche sur le processus, sur le plan institutionnel et fonctionnel ainsi que des impacts du projet au niveau des communautés, tandis que le volet quantitatif collecte les informations quantitatives d’impacts sur les ménages.

1.4.1- La recherche qualitative

La recherche qualitative a pour objectifs d'évaluer le projet non seulement sur la mesure dans laquelle les activités ont été accomplies, mais aussi sur comment elles ont été réalisées. De ce fait, elle vise tirer des enseignements à partir des succès ainsi que des problèmes rencontrés pendant la réalisation des activités afin d'améliorer ou de renforcer les acquis dans le cadre de l'exécution de programme. L'évaluation oriente ainsi ses activités dans la collecte d'informations quantitatives, mais la priorité est donnée à la collecte d'informations qualitatives, celles qui décrivent le processus de réalisation de chaque type d'activité.

Basées sur les informations recueillies, les "leçons apprises" sont formulées et intégrées dans les recommandations. Les agents de terrain et les membres de la communauté ont un rôle important à jouer en fournissant leurs observations à propos des activités réalisées et leurs suggestions sur la façon de les améliorer

La recherche qualitative pour l'évaluation finale de CYPREP comprend cinq phases :

· Phase 1 : Documentation

Cette phase vise à une meilleure connaissance du projet, de manière à comprendre les différents objectifs, les résultats attendus, les activités entreprises ainsi que le processus adopté et les méthodes d'approche utilisées dans leur réalisation. A partir de cela, la collecte de données, notamment quantitatives, est effectuée pour avoir une idée des réalisations et de leur localisation géographique.

De plus, durant cette phase, des entretiens avec les responsables du projet sont menés pour apporter des précisions sur les différents volets du projet, ainsi que l'organisation générale du travail. Cette étape est indispensable pour une meilleure compréhension du projet, car il existe des informations indispensables, mais qui ne sont pas écrites.

· Phase 2 : Elaboration des questions d'évaluation

A partir des données précédentes, le consultant élabore les questions d'évaluation. Ensuite, des guides d'interview sont élaborés pour chaque catégorie d'intervenants dans le projet, car ces derniers ne répondront pas à toutes les questions d'évaluation. Cela suppose des questions spécifiques pour chaque catégorie. Cependant, les questions comprises dans le guide doivent répondre aux questions d'évaluation élaborées précédemment.

· Phase 3 : Echantillonnage et finalisation de la planification de l'évaluation

Dans une évaluation qualitative, les sites de recueil de données n'ont pas besoin d'être choisis au hasard, comme il est requis dans la plupart des études quantitatives. Plutôt, un échantillon raisonné est choisi sur la base de certains critères. Autrement dit, l'évaluation est basée sur la sélection de personnes ou de groupes de personnes ayant certaines caractéristiques ou certaines connaissances qui présentent un intérêt pour l'évaluateur.

Pour le cas de CYPREP, les critères retenus pour le choix des sites sont :

· La zone de localisation ;

· Le nombre d'activités de mitigation réalisées au niveau du site ;

· L'importance du nombre de sites dans chaque zone

· Le début de l'année d'intervention.

La répartition des 133 sites d'intervention de CYPREP, ainsi que le nombre de CVS s'effectue de la manière suivante :

· Fénérive est :
60

· Toamasina :
48

· Mahanoro :
25

D'où le nombre des sites qui feront l'objet de l'échantillon se répartit comme suit :

	Zone
	Activités de mitigation ( 2
	Activités de mitigation = 1
	Activités de mitigation = 0
	Total

	Fénérive
	3
	2
	1
	6

	Tamatave
	1
	2
	1
	4

	Mahanoro
	1
	2
	1
	4

	Total
	5
	6
	3
	14


Pour Fénérive-Est, deux sites devront avoir des activités de mitigation supérieures à deux et les années de début d'intervention de CYPREP sont en 1999, tandis que deux autres sites, ayant remplis les mêmes conditions, seront choisis parmi ceux où l'intervention a commencé à partir de 2001.

Les personnes ou groupes à interviewer par zone sont représentés par :

· Le Sous-préfet

· Le Maire / CCS au niveau de chaque commune

· Les membres du CVS et bénéficiaires de chaque site

· Le Superviseur de zone du projet

· Les AMS

· Les agents de l'administration par zone (programme support)

Après la descente sur terrain, des interviews sont effectuées auprès de :

· L'unité de Suivi et Evaluation CYPREP

· Le personnel de l'Administration

· Le Chef de Projet CYPREP

· La Coordinatrice du Programme-Est

· Phase 4 : Réalisation de focus group et interview

La descente sur terrain a été effectuée du 18 août au 06 septembre 2003 au niveau 14 sites (cf. détails descente sur terrain). Au niveau de chaque zone, une restitution des résultats a été réalisée, afin de permettre au personnel du projet de donner un feed-back et d'ajuster, en conséquence, certaines interprétations.

· Phase 5 : Exploitation des résultats et Formulation des leçons apprises

Les différentes réponses aux questions d'évaluation émanant des différents groupes et de personnes interviewés ont donné plusieurs opinions sur la façon, dont s'est déroulé le projet. Cette étape est destinée à formuler des recommandations et tirer des leçons à partir des problèmes et réussites constatés par les différents intervenants : c'est la formulation des leçons apprises.

Une restitution de l'ensemble des résultats, ainsi que des leçons apprises a été réalisée auprès de l'ensemble du personnel du projet, et cela a permis d'avoir des feed-back pertinents. 
1.4.1- La recherche quantitative

Une évaluation est menée pour mesurer le plus objectivement possible les effets d’un projet dans la communauté ou dans les ménages. La coutume est de classer les effets en trois grandes catégories :

· Les effets directs résultent du changement de comportement des catégories directement concernées par les interventions, à savoir, celles qui sont impliquées dans leur mise en œuvre et celles à qui ces interventions sont directement destinées 

· Les effets indirects se manifestent lorsque de nouvelles catégories modifient à leur tour leur comportement pour répondre aux besoins des catégories directement impliquées dans le projet, les effets indirects englobent les effets en aval lorsque les ménages mettent à profit les nouvelles productions pour en assurer de leur propre initiative, la transformation, la commercialisation, etc. …

· Les effets induits résultent des effets directs et indirects (l’achat accru des produits de consommation, etc. …)

De ces effets, l’impact (changement durable) d’un projet résulte de ces effets multiples. Les activités menées tout au long du projet contribuent à l’atteinte des résultats, et les résultats du projet représentent la condition sine qua none de l’atteinte des effets et impacts du projet.

Une évaluation nécessite la comparaison de deux résultats d’enquête pour être objective. Deux alternatives se présentent pour l’évaluation d’un projet, soit la comparaison entre situations après et avant projet, soit la comparaison entre situations avec et sans projet 

Dans le cas du projet CYPREP, l’absence d’une enquête de base qui devrait être fait au début du projet oblige l’option pour la seconde alternative.

La méthodologie de comparaison entre situation avec et sans projet nécessite une certaine précaution quant à l’échantillonnage.

L’évaluation par la méthode « case control » et l’évaluation de la situation après projet par rapport à la situation en 2000 du projet nous offrent deux possibilités. Il faut noter que la situation en 2000 n’existe que pour la zone de Fénérive (Fénérive et Vavatenina) avec les communautés d’intervention à l’époque ce qui est expliquée par la date d’intervention dans les autres Sous préfecture en mars 2001. Certes, il faut mener la même enquête dans les nouvelles localités d’intervention pour compléter nos données de base mais ce n’est pas le cas dans notre situation.

Il est donc préférable d’opter pour la méthodologie de « case control » pour une situation pour toutes les zones d’intervention du projet.
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La comparaison entre situations avec et sans projet est représentée par surface hachurée tandis que la situation avant et après projet est représentée par les 2 courbes pour les deux situations (avec et sans projet).

Le choix de l’option « comparaison des villages avec ou sans intervention du Projet » offre la possibilité à la fois de comparer dans le temps, les villages sans intervention sont considérés comme dans la situation des villages à intervention avant l’intervention, et d’apprécier dans l’espace la différence entre les deux villages. Ce qui entraîne une précaution au niveau de l’échantillonnage : prendre deux villages de proximité ayant les mêmes caractéristiques mais diffèrent selon l’intervention du Projet ou non.

La limite de cette méthode consiste à réduire l’effet induit par le projet dans le village de non intervention. Ce qui serait minime si le flux de migration entre les deux villages est limité. Ce qui serait vérifié à partir des réponses au questionnaire.

a- Echantillonnage

Dans le cadre logique, le projet intervient dans 132 villages, ces 132 villages avec leurs populations respectives constituent l‘unité fondamentale de notre enquête. Les villages concernés directement par le projet sont donc ces 132 villages, mais d’autres villages qui ont entrepris des activités compte tenu des activités entreprises par leurs Fokontany voisines qui bénéficient de l’intervention du Projet CYPREP.

Le calcul de la taille de l’échantillon des ménages dans les villages d’intervention du Projet a amené au nombre n=287. Tenant compte de l’effet de conception, ce nombre est multiplié par 2, devenant 575. 

Afin de permettre les comparaisons, il est aussi raisonnable de prendre une taille d’échantillonnage égale pour les villages sans intervention proches des villages d’intervention. L’échantillon final représente donc 1150 ménages dont la moitié se trouve dans les villages d’intervention et l’autre moitié dans les villages sans intervention.

Les villages d’intervention sont choisis parmi les 132 villages initiaux par leur taille et les nombres d’activités que le projet a effectuées, les villages sans intervention sont situés près des villages d’intervention avec les mêmes critères géographiques et instructifs des chefs de famille. 

Dans un village, 25 ménages sont retenus pour l’enquête, dont le tableau de l’échantillonnage final se présente comme suit :

	Sous-préfecture
	Village avec intervention
	Village sans intervention

	BRICKAVILLE
	Maromandia
	Valavahatra

	
	Ambalarondra
	Antanambao

	
	Vohitsara
	Marofody

	
	Manakambahiny
	Manaratsandry

	FENERIVE EST
	Amboditononana
	Andapa Tanambao II

	
	Ambodiforaha
	Androka

	
	Ambodirotra
	Anjahamarina

	
	Ampasipotsy II
	Antanetilava

	
	Ambilidozera
	Tanambao I

	MAHANORO
	Ambalavero Mahatsara II
	Ambodiaramy

	
	Sahabe
	Fiadanana

	
	Vohitrakoho
	Andranofanendry

	
	Valokianja
	Antaniambo

	SOANIERANA IVONGO
	Tsirarafana
	Ambatotsondrona

	
	Namatoana
	Mahatsara

	TOAMASINA II
	Ambalakondro
	Ambodirafia

	
	Ambalatenina
	Sahavary

	
	Antseranambe
	Ambodimandresy

	
	Sahasandana
	Ampihaonana

	
	Andranobolahy
	Ambinany Sahasandana

	VAVATENINA
	Ambolofotsy
	Mahanoro

	
	Marofinaritra
	Vohibary

	
	Vohilengo
	Antana Mompera


b- Le questionnaire (cf. annexe)

La préparation des questionnaires a commencé avec l’identification des indicateurs pour chacun des objectifs, résultats ou activités. Dès le début de l’élaboration de cette méthodologie, un embryon de questionnaire a été élaboré puis développé tout au long du processus d’élaboration de cette méthodologie. La phase d’élaboration de la méthodologie d’enquête a servi à affiner la fiche d’enquêtes. Cette enquête comporte des informations sur :

· La démographie du ménage

· La connaissance acquise par les ménages sur la mitigation des dégâts cycloniques 

· Les rapports sociaux et les conditions économiques du ménage

· L’accès au marché

· L’accès aux services sociaux (centre de santé et école)

· L’accès aux services administratifs

c- Les étapes de réalisation

Les étapes suivantes ont été suivies pour la mise en œuvre de l’enquête quantitative finale du projet CYPREP :

1. Définition des zones d’intervention

2. Recensement des différents villages concernés directement ou non

3. Définition de l’unité d’enquête

4. Définition de la taille de l’échantillon

5. Elaboration du plan d’échantillonnage

6. Préparation des questionnaires

7. Recrutement des enquêteurs

8. Formation des enquêteurs

9. Test des questionnaires

10. Réalisation de l’enquête

11. Préparation du plan de saisie

12. Saisie des données

13. Vérification des données

14. Analyse des données

d- Traitement des données

La saisie et le traitement des données ont été effectués avec le logiciel  EPI INFO V.6.04dfr. Le Projet a recruté un Consultant pour superviser les activités de l’enquête, pour traiter les informations et pour écrire le rapport final. 

18 enquêteurs ont été recrutés pour la collecte des données, et 5 opératrices de saisie pour l’enregistrement sur ordinateur, tous sous la supervision de la cellule d’évaluation du programme. 

Le Projet a mobilisé son parc d’ordinateurs (une dizaine) et de matériels roulants (véhicules  et motospour la réalisation de l’enquête. 

Une réunion de restitution des tableaux sortis a été tenue le 17 septembre 2003, ayant vu la participation des agents de mobilisation sociale de CARE, du Chef de Projet,la cellule  d’évaluation de CARE Toamasina ainsi que les responsables de zones de CARE (Mahanoro, Fénérive Est, Toamasina II, Brickaville).

2- RESULTATS DU PROJET

L'évaluation du projet a été réalisée par rapport aux trois grands résultats attendus où on a intégré les sept orientations stratégiques élaborées en mars 2001. Quatre orientations stratégiques contribuent à l'atteinte du premier résultat, deux pour le deuxième résultat et la septième orientation est intégrée dans le troisième résultat. Les différents thèmes d'évaluation sont classés dans ces différentes orientations stratégiques.

2.1-  Résultat 1 : Vulnérabilité réduite et autonomie accrue de 132 communautés de la côte-est de Madagascar

Le projet a même dépassé les objectifs fixés en nombre de sites d'intervention, qui se chiffre à 133, soit 100,76%, dont la répartition se fait de la manière suivante :

Tableau 1 : Répartition géographique des sites d'intervention

	Zone
	Sous-préfecture
	Nombre de sites
	%
	Total par zone
	%

	Mahanoro
	Mahanoro
	25
	18,8
	25
	18,8

	Fénérive-Est
	Fénérive-Est
	25
	18,8
	60
	45,1

	
	Vavatenina
	17
	12,8
	
	

	
	Soanierana Ivongo
	11
	8,3
	
	

	
	Tamatave II
	7
	5,3
	
	

	Tamatave
	Tamatave II
	24
	18,0
	48
	36,1

	
	Brickaville
	24
	18,0
	
	

	
	TOTAL
	133
	100,0
	133
	100,0
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En termes de répartition par zone, Fénérive-Est occupe la première place avec 45,1% des sites, Tamatave se situe en seconde position avec 36,1% et Mahanoro se situe en troisième position avec 18,8% des sites d'intervention.

2.1.1- OS 1
 : Impliquer les autorités locales dans tout le processus de sélection des sites d’intervention

a. Processus de sélection des sites 

Le processus de sélection des sites d’intervention de CYPREP se fait en plusieurs étapes :

· Etape 1 : Atelier réunissant la sous-préfecture, les communes et CYPREP au niveau de la sous-préfecture où les élus communaux présentent respectivement leurs communes, tandis CYPREP donnent les informations concernant le projet. 

· Etape 2 : Mini-atelier au niveau des communes choisies par CYPREP et ayant fait parvenir au projet une manifestation d’intérêt pour une collaboration. Le processus est la même que précédemment, sauf que ce sont les PCLS des fokontany, accompagnés des représentants du fokonolona ou des Tangalamena, qui font la présentation de leurs fokontany respectifs. A la fin de la réunion, l’assemblée établit une liste de priorisation des sites où le projet interviendrait. 

· Etape 3 : Les AMS effectuent une reconnaissance des sites qui sont susceptibles d’être choisis, suivant la priorisation de l’assemblée. Cette phase consiste à collecter les informations de base, en vue d’un recoupement par rapport aux présentations effectuées par les PCLS et d’atteindre les cibles du projet qui sont les couches les plus vulnérables

· Le processus de sélection a permis l’implication des autorités dans le choix des sites malgré une vision subjective de certains élus que les responsables du projet arrivent à gérer, afin d’éviter les susceptibilités tout en visant les objectifs ;

· Pour les autorités : 

· le processus de sélection, ainsi que les critères utilisés pour la sélection des sites d’intervention sont adaptés et appropriés, mais le critère d’accessibilité handicape les localités les plus vulnérables qui sont, dans la plupart des cas, les plus motivés et dynamiques.

· Le processus a permis de choisir les sites représentatifs des fokontany de la commune, selon certaines autorités communales ;

· La lettre de motivation ou la manifestation d’intérêt constitue un indicateur pertinent dans le processus de sélection ;

· Le système adopté pour la présentation des fokontany a eu pour effet de développer la connaissance, le dynamisme et l’habileté des PCLS

· Selon certains agents du projet, le projet aurait dû tenir compte des spécificités de chaque zone, notamment en terme d’accessibilité des sites, pour une meilleure efficacité dans la réalisation des tâches et le suivi des activités ; 

· Les autorités jouent un rôle important dans la facilitation du travail de CYPREP, dans la mesure où le choix des sites n’est pas une décision unilatérale du projet, mais prise en commun avec elles ;

Certaines autorités locales (niveau commune et fokontany) donnent une image au-dessus de la réalité et pourraient fausser le choix des sites, d’où la nécessité d’une reconnaissance des sites pour effectuer le recoupement des informations au niveau de la communauté avant le choix final ;

Leçons apprises : Dans le cadre de son intervention, le projet gagnerait à prioriser la réhabilitation ou l’ouverture des pistes rurales, si cela constitue une des priorités des communautés, afin de mettre sur le même pied d’égalité les différents sites lors du processus de sélection. Cela permettrait de mieux cibler les communautés les plus vulnérables. Cependant, il faudrait tenir compte des obstacles comme les fleuves ou les marécages, et dans le cas d’ouverture de pistes, il faudrait procéder à une étude d’impact environnemental qui est obligatoire.

L’implication des autorités de différents niveaux dans le processus de sélection constitue un facteur favorisant la réussite des interventions ainsi que la pérennisation des activités. De ce fait, l’implication des autorités tant étatiques (sous-préfecture, commune, fokontany) que traditionnelles (tangalamena) dans toutes les étapes du processus, suivant leur niveau respectif, est indispensable et devrait être maintenue.

Bien que la reconnaissance des sites d’intervention ait été effectuée par CYPREP pour une meilleure efficacité dans le choix des sites, l’avantage de la faire avant le processus de sélection permettrait de disposer de toutes les informations avant les présentations par les autorités locales. On pourrait constituer ainsi des données de base. Cela permettrait d’avoir la possibilité de recoupement immédiat des informations, et éviter par la suite, d’être éberlué par des fausses images données par les autorités qui veulent toujours montrer leurs localités plus qu’elles ne le sont réellement. De plus, si les autorités locales se sont impliquées durant la phase de reconnaissance, elles auront beaucoup de chance de faire une présentation objective de leurs localités. Par contre, le coût de cette phase serait élevé car il faudrait le faire de manière exhaustive au niveau de tous les fokontany. D’un autre côté, la réalisation de cette reconnaissance après le mini-atelier et avant le choix final des sites permet de minimiser les coûts et de gagner du temps avec un nombre plus restreint de sites, mais la réalisation des recoupements est retardée.

Enfin, un canevas pour la présentation est déjà conçu par CYPREP et qui est utilisé lors des mini-ateliers. C'est un point qui est à consolider, en vue de l'amélioration des prestations des autorités et pour leur donner la même chance, il faudrait mettre à leur disposition un canevas de présentation et de lettre de manifestation d’intérêt pour ne pas pénaliser celles qui n’ont pas un niveau d’éducation assez élevé. Un canevas qui serait standard pour toutes les zones d'intervention.
b. Critères de sélection des sites d’intervention 

Les critères de sélection composés du :

· dynamisme de la communauté et des dirigeants locaux (PCLS, Tangalamena) ;

· accessibilité de la localité : déplacement ne nécessitant pas plus de deux heures de marche à partir de l’endroit accessible par moto ;

· nombre de la population supérieur à 1.000 habitants ;

· engagement à contribuer de la communauté pour la mise en œuvre des activités de mitigation ;

sont adaptés, mais le critère d’accessibilité défavorise certains sites dès le début du processus. De plus, la contribution de 20% semble un peu élevée, compte tenu du degré de pauvreté de la population, notamment dans les endroits où les cyclones passent fréquemment (cas de Mahanoro et de Brickaville)

Cependant, l’importance du critère d’accessibilité a poussé les autres fokontany, non bénéficiaires, à réhabiliter ou à ouvrir les pistes d’accès dans différents sites, pour bénéficier ultérieurement des appuis éventuels de CARE et des autres partenaires : création d’un environnement favorable au développement.

Leçons apprises : Il serait préférable d’adapter certains critères par rapport aux spécificités de chaque zone : 

· combiner le système d’apport en espèces et en nature ou réviser le niveau de contribution des bénéficiaires suivant l’analyse effectuée auprès de chaque site et adopter le niveau des apports par rapport au degré de pauvreté et de vulnérabilité de la population. Il est à souligner que, dans plusieurs cas, le problème rencontré avec les apports en nature réside dans la qualité des matières qui ne remplissent pas les normes exigées.

· prioriser l’ouverture de pistes rurales, si cette activité figure parmi les priorités de la communauté, pour mettre au même pied d’égalité les différents sites, car toute la côte-est de Madagascar est  plus ou moins vulnérables aux cyclones.
c. Participation de la communauté et des autorités locales dans la prise de décision 

La participation des autorités locales, tant administratives que traditionnelles, est matérialisée au niveau de :

· La priorisation des activités et fixation du montant de la contribution pour constituer les apports des bénéficiaires effectuées en assemblée générale de la communauté. Les membres de la communauté manifestent une satisfaction sur leur participation ; 

· L'adhésion des autorités locales (PCLS, Tangalamena) au sein du CVS, organe de conception, d'analyse, de réflexion et de décision sur les activités à développer au niveau du fokontany.

Leçons apprises : La participation des membres de la communauté, tant au niveau de la priorisation des activités de mitigation qu’au niveau de la fixation du montant des apports constitue l'une des forces de l'approche adoptée par CYPREP, et elle devrait être renforcée pour une meilleure appropriation de leur part. Il en est de même pour les autorités locales (PCLS/Chef de quartier et Tangalamena) afin de renforcer l’assise des responsabilités des CVS.

2.1.2- OS 2 : Utiliser l’approche SCVM comme approche d’analyse et de développement des activités de préparation et d’atténuation des effets des cyclones de CYPREP mais, également de développement de nouveaux programmes

a. Le processus FALAFA (SCVM)

En 1999-2000, le processus est orienté vers l’inventaire des ressources et l’analyse des risques, en vue de développer le PPC
. La collecte d’informations a été exhaustive au niveau de chaque localité.

Après la réorientation stratégique de 2001, l’adoption du processus FALAFA
 (SCVM
 adapté aux réalités de la région) est justifiée par la nécessité de développer le PDF
 au niveau des sites d’intervention.

Cependant, suivant la capacité d’animation des AMS
, il s’avérait, dans la plupart des cas, indispensable de refaire l’analyse des risques au niveau de certaines communautés, après l’élaboration du PDF afin de développer le PPC. Or, cette phase aurait dû être effectuée lors de l’élaboration du PDF avec l’identification des activités de mitigation.

Le processus a permis de :

· Mitiger la vulnérabilité de la communauté ;

· Donner une compréhension du cyclone et ses effets par la communauté ;

· Identifier et choisir des activités de mitigation correspondant aux capacités et situation de la communauté ;

· Concevoir des stratégies locales de préparation cyclonique ;

· Faciliter la mise en place de structure locale chargée de l’urgence et de secours ;

· Avoir une vue plus large de la communauté ;

· Mesurer le dynamisme et le degré de vulnérabilité de la communauté ;

· Augmenter le dynamisme du fokontany depuis la collaboration avec le projet : fokontany « amorphe » devenu dynamique ;

· Apporter une ouverture d’esprit de la population ;

· Identifier d’une manière aisée les problèmes et risques ;

· Approfondir chaque problème et donner ainsi à la communauté la possibilité de choisir la solution la plus adaptée à leurs problèmes ;

· Procéder à une analyse approfondie et évolutive.

Pour les autorités, le processus a permis de clarifier et d’identifier les besoins de la communauté, surtout en matière de développement.

Cependant, la durée du processus est trop longue pour la communauté ; alors les participants diffèrent d’une séance à une autre entraînant ainsi une discontinuité dans l’analyse.

D’autre part, le niveau d’instruction des participants influence beaucoup le déroulement du processus en terme de compréhension et de durée.

EFFETS BENEFIQUES

· Implication de la communauté dans la réflexion sur leur situation  ;

· Amélioration de la communication inter-village ;

· Constitution de groupe de réflexion (CVS) : échanges entre les personnes oeuvrant pour le même objectif (développement du fokontany) constituant ainsi un noyau catalyseur au sein de la communauté ayant pour effet l’augmentation de la valeur sociale des membres du CVS  et nouvelles connaissances ;

· Meilleure connaissance du fokontany : historique, monographie, problèmes et perspectives d’avenir ;

· Connaissance du degré de vulnérabilité de la communauté ;

· Appropriation par la communauté du processus : Le processus a permis aux membres des communautés, et surtout des CVS, à identifier les différents problèmes de leurs localités et de dégager les pistes de solutions ;

· Changement de comportement progressif des membres de la communauté ;

· Selon les autorités locales, elles sont totalement satisfaites des bénéfices obtenus par l’utilisation du processus FALAFA qui devrait être étendu dans les autres fokontany car beaucoup d’entre eux veulent actuellement bénéficier des appuis de CYPREP ;

· Augmentation de la participation des femmes dans le processus de développement ;

· Renforcement des capacités techniques et d’analyse des membres du CVS, plus particulièrement les jeunes par la formation dispensée par CYPREP ;
Leçons apprises : Il est indéniable que l'utilisation du processus FALAFA en tant méthodologie d'approche, en matière d'intervention en milieu rural, s'avère opportune pour une appropriation de son propre développement par la communauté. Dans l’objectif d’une appropriation par la communauté du processus, il est important de maintenir le processus FALAFA avec ses différentes phases : Atelier au niveau de la sous-préfecture, mini-atelier au niveau de chaque commune, reconnaissance des sites, choix des sites, assemblée générale de la communauté, constitution de la structure de réflexion, collecte et analyse des données, analyse participative des problèmes, identification des axes d’intervention, réalisation des études de faisabilité et restitution du PDF au niveau de la communauté. Ce processus permet de faire participer la communauté à identifier ses problèmes, à proposer des solutions et à définir des actions.

Les capacités du facilitateur sur les méthodes et technique d’animation devraient être renforcées afin de : 

· avoir une durée de réunion acceptable et fructueuse pour la communauté,

· dégager en une seule phase les éléments de base pour l’élaboration du PDF et du PPC,
· donner aux AMS les moyens leur permettant de maîtriser le processus et d’adapter, par la suite, la facilitation suivant le niveau d’éducation de l’ensemble de la communauté.

D’un autre côté, il serait judicieux de :

· Confier certaines parties du processus aux AMS afin d’optimiser l’efficacité des membres de la communauté durant les réunions nécessitant une réflexion et une analyse des situations,

· Développer une méthode d’approche adaptée à un niveau d'éducation ou d'instruction le plus bas pour une large compréhension par la communauté,

· Capitaliser les acquis sur le processus en mettant en contribution tous les intervenants.

b. Le Plan de Développement du Fokontany (PDF)

Le PDF est un document renfermant la monographie du site d'intervention, l'analyse des problèmes ainsi que les axes de solutions pour le développement du Fokontany. Ce plan est élaboré par la communauté, avec la facilitation d'un ou plusieurs AMS, en utilisant le processus FALAFA, en vue d'une meilleure appropriation par la communauté de son propre développement. Sur l'ensemble des 133 sites, 89 communautés ont développé leur PDF, au moment de l’évaluation, soit 67%.

· Le PDF constitue l’identité d’une localité. Il sert d’outil de référence permettant une bonne compréhension et d’enrichissement de la connaissance du site d’intervention ;

· Le CVS ainsi que la communauté sont satisfaits de l’élaboration de PDF car cela leur a permis d’avoir une connaissance en processus de planification ;

· Toutes les activités prévues dans le PDF sont réalisables et répondent aux besoins de la communauté ;

· Les membres des communautés connaissent les grands axes du contenu du PDF et ils en sont satisfaits ;

· Tous les acteurs sont unanimes que le PDF est un outil indispensable pour le développement de chaque localité, ce qui traduit une appropriation de la part des autorités, des membres du CVS et de la communauté ;

· Beaucoup de sites dans la zone de Fénérive-Est, ayant fait l’objet d’appui du CYPREP en 1999-2000, ne possèdent pas de PDF. Cependant, l’inventaire des ressources a permis aux communautés de procéder à l’analyse des problèmes et risques liés surtout aux passages des cyclones ;

· Selon les autorités locales, le PDF est un outil indispensable pour la planification du développement dans la commune et constitue aussi un outil pour les négociations de financement auprès des bailleurs de fonds. Il est à noter que certaines d’entre elles l’ont déjà exploité pour l’élaboration du PCD
;

· Le PDF aide la commune à identifier les besoins et desiderata des fokontany et à plaidoyer leurs causes ;

· Malgré une sollicitation sur la participation des autorités communales aux différentes étapes du processus, au début de son intervention, de la part de CYPREP, certains maires proposent qu’il soit plus intéressant d’intégrer l’équipe de la Mairie dans le processus pour que le suivi des actions à mener soit appuyé et facilité par les autorités ;

· Les outils utilisés (matrice des ressources, recensement de population, cartes) sont appropriés car ils peuvent être facilement maîtrisés par la population ;

· Pour les AMS, le PDF constitue un outil de référence en matière d’intervention dans le fokontany, surtout pour le choix de thèmes de sensibilisation et des activités de mitigation à développer. Cependant, les AMS sont obligés, dans la plupart des cas, de refaire l’analyse des risques pour l’élaboration du PPC ;

· La rédaction du PDF en français rend peu de service aux membres de la communauté car ils sont rares à le comprendre, or ce sont eux le destinataire final.

Au niveau de la connaissance du Plan de Développement du Fokontany, 54% de la population dans les villages d’intervention le connaissent, tandis que  les villageois des fokontany sans intervention confondent le Plan de Développement du Fokontany (PDF) avec le Plan Communal de Développement.

Leçons apprises : L'élaboration de PDF des sites d'intervention constitue une des actions les plus intéressantes et bénéfiques, que ce soit pour le projet ou pour les communautés ainsi que pour les communes. Le PDF est un outil indispensable pour toute intervention concernant le développement de ces fokontany, dans n'importe quel domaine d'activités. 

Dans un premier temps, il serait préférable d'élaborer le PDF des sites qui ont fait l’objet d’intervention de CYPREP durant les deux premières années du projet, dans la zone de Fénérive-Est,  pour faciliter les interventions futures, dans le cas où d'autres projets iraient y intervenir.

Ensuite, compte tenu du fait que l’utilisateur final du PDF est la communauté, le PDF devrait être rédigé en malagasy et la version française ne serait qu’une synthèse des points importants pour qu’on puisse vraiment s’attendre à une appropriation effective par la communauté. Les membres de la communauté pourraient comprendre et défendre le contenu. Par conséquent, le PDF pourrait servir d’outil de négociation et de référence pour les bénéficiaires.

Comme le PDF est un outil indispensable pour l’élaboration de PCD, la sollicitation de l’implication des autorités, surtout la commune, dans le processus de planification au niveau de chaque site devrait être renforcée continuellement pour une meilleure compréhension de leur part et un engagement vis-à-vis de la communauté. De plus, leur appui est souhaité dans le cadre des négociations futures auprès des éventuels partenaires pour le développement des fokontany.

Enfin, un système de mise à jour du PDF et d’actualisation des informations doit être mis en place. Cela permettrait aussi, par la même occasion, de recycler les membres du CVS en matière de planification et de renforcer l’appropriation par une pratique répétitive du processus.

c. Le Plan de Préparation Cyclonique (PPC)

Le PPC est un plan conçu par la communauté, avec la facilitation des AMS, se basant sur les réalités locales, pour atténuer les impacts négatifs des cyclones. Il comprend de ce fait les actions à mener avant, pendant et après le passage d’un cyclone. Sur les 133 sites d'intervention de CYPREP, 132 sites possèdent leur PPC, soit 100% par rapport à l’objectif.

61 % des gens des villages d’intervention du Projet ont connaissance du Plan de Préparation Cyclonique (PPC) contre 5% des villages sans intervention, soit une différence de 56 points. En réalité ce sont les villages d’intervention du Projet qui possèdent ces plans. L’origine des connaissances des autres villages peut être attribuée à une induction par la communication entre ces villages

La mise en œuvre du PPC, en langue malagasy, a permis :

· Une prise de responsabilité des membres de la communauté par la mise en place de commissions et responsabilisation des membres du CVS ;

· Une implication de tous les membres de la communauté et les autorités locales ; alors ils connaissent nécessairement le contenu avant de l’appliquer et même les illettrés peuvent réciter les dispositions à prendre pour la préparation aux passages des cyclones. Cela montre l'appropriation du PPC par les membres de la communauté ;

· La communauté est mieux préparée qu’avant lors du passage des cyclones (changement de comportement) : usage du drapeau rouge, avertissement par le système du « dalala
 », « goka
 avec des types de morses conventionnelles connues par la communauté » ou autres, conservation de vivres et de l’eau dans des lieux sûrs, réparation des maisons, abattage des arbres risquant de tomber sur les habitations avec la sensibilisation effectuée par la commission communication du CVS,…

· Compréhension / Prise de conscience des membres de la communauté sur les impacts du passage de cyclones et les mesures à prendre ;

Les acteurs s’accordent à dire que le PPC constitue un outil indispensable pour réduire les impacts du passage de cyclones au niveau des communautés.

En terme de connaissances requises pour les structures d’alerte, la signalisation, et les avis météorologiques, les zones d’intervention du projet marquent une ascendance par rapport aux zones sans intervention. La différence de connaissances entre les zones d’intervention et les zones sans intervention varie de 7 points à 91 points selon les rubriques des connaissances.
Les trois quart de la population (77%) des zones d’intervention connaissent l’existence d’un système d’alerte cyclonique dans le village. La proportion est le même pour l’existence d’une structure pour mitiger les dégâts cycloniques.
 Presque la totalité de la population des zones d’intervention (90%) affirment avoir connu ces systèmes via les comités villageois de secours (CVS) qui sont des structures implantées par le Projet.

La connaissance en drapeau cyclonique est acquise dans l’ensemble des zones d’intervention du Projet par plus de trois quart de la population (77%). 

L’écart de connaissance entre les villages d’intervention et les villages sans intervention du Projet est de 74 points pour la zone de Mahanoro. Il est de respectivement de 45 et 44 points pour les zones de Toamasina II/Brickaville et Fénérive Est/ Vavatenina/ Soanierana Ivongo. Ces différences de point pourraient s’expliquer par le récent cyclone qui a passé dans la zone de Mahanoro mettant en exergue la manque de connaissance dans les villages sans intervention. De plus, le Projet a démarré dans ces régions depuis Mars 2001. L’injection des connaissances semble encore très récente qu’elles sont encore « fraîches » dans l’esprit des habitants. 

Les activités du Projet ont « induit » des effets d’entraînement dans les villages sans intervention. C’est l’explication de la hausse de leur connaissance en drapeau cyclonique. Les sources d’information citées sont principalement les CVS (56%) et la radio (40%). D’autres sources sont citées par un habitant sur cinq à savoir d’autres projets intervenant dans d’autres secteurs ainsi que des amis ou des manifestations foraines.

Les autorités communales souhaitent une dotation en moyens de sensibilisation pour leur permettre de prendre le relais.

Les communes qui sont actuellement en train d’élaborer leur PPCC
 ont en leur possession les PPC de l’ensemble des fokontany. 

Leçons apprises : Etant donnée l’efficacité du plan de préparation cyclonique au niveau des communautés, initié par CYPREP, il s’avère important que toutes les communautés de la zone possèdent leur propre PPC. Il est à noter que l'utilisation de la langue malagasy a beaucoup contribué à son appropriation par la communauté. Une intervention au niveau des autres fokontany non appuyés par CYPREP aurait des impacts significatifs. Cela pourrait se faire par l’intermédiaire des CCS qui devraient prendre le relais et procéder à l’extension des activités au niveau de toute la commune. Les formations dispensées aux membres des CCS, au niveau des trois zones, dans le cadre des appuis de CYPREP en collaboration avec le CNS par l'intermédiaire des VNU, contribueraient certainement au renforcement des capacités des communes, en matière de préparation et prévention aux cyclones.

Pour les villages, il est aussi nécessaire de les appuyer en matière de matériels d'alerte, comme le "goka" et adopter les mêmes types de "morses" pour les différentes alertes cycloniques. Cela permettrait, en même temps, de valoriser les ressources locales sans coût de fonctionnement, au lieu de les doter de mégaphones qui risquent d'occasionner des charges supplémentaires.

Cependant, il faudrait que le CNS effectue une dotation aux communes des moyens nécessaires pour qu’elles puissent accomplir les tâches correspondantes en plus du renforcement des capacités par la formation des membres du CCS.

d. L’application des pratiques nécessaires pour la préparation et prévention des catastrophes

· Les actions de sensibilisation pour la préparation aux cyclones ont des impacts positifs, car la presque totalité de la population des sites d’intervention de CYPREP ont appliqué les mesures prévues par le PPC. De ce fait, on a pu observer une réduction significative de la vulnérabilité. Selon les communautés de Vohiboazo et d’Andovoranto,  il n’y avait pas eu de perte en vie humaine lors du passage du cyclone Manou (mai 2003), tandis qu’avant il y a toujours eu des morts.

· Selon le Maire de Tamatave sub-urbaine, des fokontany ne travaillant pas avec CYPREP ont appliqué le PPC (cas de Vohibolo). Cela est le fruit des échanges entre les villages voisins et les membres du CVS encadré par le projet.

Leçons apprises : Si les communautés ont appliqué les pratiques nécessaires à la préparation et prévention des catastrophes, le CVS a effectué un travail de communication efficace, grâce à un PPC bien élaboré avec l'appui de CYPREP. Pour les motiver dans ce sens, il serait préférable de renforcer leurs capacités dans différents domaines, notamment en technique de communication, d’organisation et d’animation. Etant donné que le CVS est une organisation villageoise pouvant fonctionner comme une association, leur renforcement en ces thèmes est souhaitable pour la pérennisation des actions entreprises.

e. Capacité de réponse post-cyclonique de la communauté 

L’évaluation post-cyclonique (remplissage de la fiche EIMA
)a été faite par les CVS dans les sites d’intervention de CYPREP, dans un délai de 48 heures, tandis que les autres fokontany (sans intervention de CYPREP) n’ont pu le réaliser qu’après une semaine.

A part sa rapidité, les informations provenant des CVS sont fiables et facilitent les interventions du CNS pour les urgences

Leçons apprises : L’intervention du CNS
, après le passage de cyclone, pour les urgences est basée sur le rapport effectué par les CLS
 qui est élaboré à partir de la fiche EIMA de chaque localité. De ce fait, le fait d'avoir mis en place le CVS et d'avoir formé les membres pour le remplissage de cette fiche constitue un atout considérable pour le CNS et surtout pour les intervenants lors des urgences cycloniques. Cette action menée par CYPREP a son mérite d'être continuée et étendue dans les autres fokontany pour une meilleure intervention post-catastrophe.

f. Participation des femmes 

Dans plusieurs localités, la grande majorité des femmes assistent aux réunions, mais ne participent pas aux paroles et prises de décisions. Seuls les leaders féminins participent activement aux discussions car elles ont peur d’être ridicule.

Cependant, elles constituent la grande majorité lors de l’exécution des travaux et une évolution significative de la participation des femmes aux prises de décision et aux réalisations des travaux est observée depuis l’intervention de CYPREP / CARE dans la région : CVS, COGES, PPC…

Leçons apprises : Il est indéniable que la participation des femmes dans les activités au sein de la communauté apporte une nouvelle vision du développement local. Par conséquent, il est nécessaire de consolider cet acquis d'intégration des femmes dans le processus, initiée par le projet, et cela permettrait aussi de les faire contribuer au développement.














































� CNS : Conseil National de Secours


� CLS : Conseil Local de Secours


� EIMA : Enquete Initiale Multi-Aléas


� OS : Orientation stratégique


� OS : Orientation stratégique


� PCLS : Président du Comité Local de Sécurité au niveau du fokontany


� PPC : Plan de Préparation Cyclonique


� FALAFA : Famakafakana ny Lalina ny Fiainana eny Ambanivohitra


� SCVM : Sécurité des Conditions de Vie des Ménages


� PDF : Plan de Développement du Fokontany (Plan Villageois de Développement)


� AMS : Assistant de Mobilisation Sociale


� PCD : Plan Communal de Développement


� Dalala : appel


� Goka : corail utilisé comme outil pour donner l’alerte 


� PPCC : Plan de Préparation Cyclonique Communal


� Fiche EIMA : Fiche d'Enquête Initiale Multi-Aléas


� CNS : Conseil National de Secours


� CLS : Conseil Local de Secours
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Graphique 1 : Répartition géographique des sites d'intervention de CYPREP
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